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S.R.P.V. POITOU - CHARENTES 

Bulletin technique n° 27 du 04 Octobre 2006 (4 pages) 


COLZA : Stade 4 à 8 feuilles 
Grosses altises 

On a passé la barre des 300 captures sur la 
région, tout en sachant que celles-ci restent 
surtout concentrées sur la Charente. Sur le 
reste de la région, les prises naviguent entre 
5 et 10 insectes. Le vol est important en 
Charente et d’un niveau moyen à faible 
ailleurs. 

Profitez des conditions anticycloniques 
prévues en début de semaine prochaine 
pour réaliser votre intervention. 

Celle-ci n'est pas indispensable dans les 
secteurs à captures faibles, si vous avez 
réalisé un traitement insecticide depuis moins 
de 10 jours par rapport à la date prévue (10 
octobre). 

Carabidés 

Des captures de larves de carabidés 
continuent de nous être signalés (photo de 
dégâts typiques ci-dessous source, TER- 
RENA Poitou) malgré les stades avancés de 
la culture. Les pieds rougissent car la sève 
qui passe par les vaisseaux périphiques 
n’arrive plus à circuler. Ces dégâts sont 
assez fréquents et récurrents d’une année 
sur l'autre, sans pour autant constituer une 
menace systématique pour la culture. Tout 
dépend de la proportion de pieds touchés et 
de la densité de pieds au mètre carré. Le 
stade de la culture est également important ; 
plus elle est jeune, plus elle est vulnérable. 

Quoiqu'il en soit, il existe une alternative 
chimique si nécessaire, qui consiste à utiliser 
une pyréthrinoïde aux heures chaudes de 
la journée. Votre traitement attise du début 
de semaine prochaine, peut aussi régler le 
problème des dégâts de larves de carabidés. 
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Pucerons 

Vigie-virose semaine 39 : trente sept cap- 
tures (là 7 par site pour 9 relevés). 

Le pouvoir virulifère est faible sur 7 postes 
et moyen sur 2 (Couhé et Sérigny). 

Les captures à la tour à succion sont 
également restées modestes (4 captures). 

Le seuil de 20 % de pieds porteurs de 
pucerons, n’est toujours pas atteint, il est trop 
tôt pour intervenir. 

Charançons 

Le charançon du bourgeon terminal est 
dangereux mais rare en Poitou-Charentes ; 
il peut être confondu à l’automne avec le 
charançon gallicole, qui lui est reconnu non 
nuisible malgré le côté spectaculaire de ses 
galles. Les deux se capturent en cuvettes 
jaunes. 

Des confusions sont faites régulièrement. 

Un moyen simple de les différencier : 

- le charançon du bourgeon terminal a les 
tarses roux (extrémités des pattes). 

- le charançon gallicole a les tarses noirs, 
Vous pouvez nous apporter ou nous envoyer 
des spécimens, si vous avez des difficultés 
d'identification. 

Taupins 

Des dégâts sont signalés ponctuellement en 
Vienne et en Charente-Maritime. 

Aucun moyen de lutte n'est disponible. 

Régulateurs 

Les situations où la régulation est à envisager 
pour limiter le risque d’élongation avant 
l’hiver sont plus fréquentes cette année. 

Les situations à risque maximum sont 
caractérisées à la fois par des levées 
précoces, des densités importantes (plus de 
40 pl./m2 en semis classiques, plus de 15 
p|/m2 à écartement de 40 cm), des variétés à 
fort risque d'élongation, des reliquats azotés 
élevés. 

Pour être efficace, l'intervention doit avoir lieu 
avant le début de l'élongation, suffisamment 
tôt (4 à 6 feuilles pour le Parlay C, 4 à 8 
feuilles pour les produits autorisés à base de 
tébuconazole ou de metconazole). 
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COLZA 

Grosses altises : 

Prévoir 
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Phoma : 

Début des pro- 
jections 
Intervenir en 
variétés non TPS 

REGLEMEN- 

TATION 

Produits phyto : 

Précisions suite à 
l’arrêté du 
12/09/06 


Phoma 


En parcelles, les premières macules ont été observées ces derniers jours. Les résultats du suivi biologique 
progression de la maturation à Biard et une progression plus nette à Chambon. 


mettent en évidence une légère 


Le début des captures de spores a été noté à Chambon (piège dynamique). 

Les plûtes récentes survenues après ces relevés ont été très favorables à l'évolution du champignon et probablement à des projections de 


Uniquement dans les rares situations à risque maximum (variétés 
début de semaine prochaine. 


non classées TPS n'ayant pas atteint le stade 6 feuilles), intervenir en 


REGLEMENTATION 


Arrêté du 12 septembre 2006 relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits visés à l’article L.253-1 du code rural 


L arrête interministériel du 12 septembre 2006, relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits visés à l'article L 253-1 
du code rural, a ete publie au Journal officiel de la République française du 21 septembre 2006. Il se substitue à l'arrêté du 25 février 1975 

Ldnl' f 6 enant l( \ teXte re 9 |ementaire de base en ce qui concerne l’utilisation des produits phytopharmaceutiques (appelés 
aussi phytosanitaires ou antiparasitaires a usage agricole). H 


Lf t 60nS m ' nlmales a respecter lors de l'utilisation de produits phytopharmaceutiques. Il s'applique sans préjudice de 
î P °f nrnHM t hT ü' 9 eS , menl ^'?| lneeS SUr les décisi0ns de raulorisa(ion de mise sur le marché, et reportées sur l'étiquetage de 
nhvtnnharmar phytopha ™ ac f Une perlode transitoire est prévue afin de permettre la mise à jour de l'étiquetage des produits 
21 y sXmbre 2006 UeS ' d ° n “ dlSposltlons sont enoncées dan s l'avis paru au Journal Officiel de la République française du 


r utilisation defnrnd.ut septambre 2006 pre ™’ t,u ' en cas de risque exceptionnel et justifié, le préfet peut restreindre ou interdire 
L“ns d“ 'se sur le march? 65 $ S ° n déPartemen ' * a " an ' deS diSp ° Sito " s de '' arrê,é " ataal ° u des 

Entraînement des produits hors des parcelles traitées • 

nh, rt L n„ r lf tè rappe ." e que d f„ moyens appropriés doivent être mis en œuvre pour éviter tout entraînement des produits 

fZnl 6 q r en M ° rs parcelles 0U des zones traitées - 11 fixe une vitesse de vent maximale au-dessus de laquelle ces 
traitement ne sont plus possibles correspondant au degré d'intensité 3 sur l'échelle de Beaufort, soit une "petite brise" (dans ce cas "les 

drapeaux légers se déploient, les feuilles et les rameaux sont sans cesse agités", voir tableau ci-dessous). 


Degré 

Beaufort 

Terme 

descriptif 

Vitesse moyenne du vent 

Observations 
sur terre 

Nœuds 

m/s 

km/h 

0 

calme 

moins 
de 1 

<0,3 

moins 
de 1 

On ne sent pas le vent ; la fumée s’élève verticalement. 

1 

très légère 
brise 

1 à 3 

0,4 à 
1,5 

1 à 5 

On sent très peu le vent ; sa direction est révélée par la 
fumée qu’il entraîne, mais non par les girouettes. 

2 

légère brise 

4 à 6 

1,6 à 
3,1 

6 à 11 

Le vent est perçu au visage ; les feuilles frémissent, les 
girouettes tournent. 

3 

petite brise 

7 à 10 

3,2 à 
5,4 

12 à 19 

Les drapeaux légers se déploient ; les feuilles et les 
rameaux sont sans cesse agités. 

4 

jolie brise 

11 à 15 

5,5 à 
7,9 

20 à 28 

Le vent soulève la poussière, les feuilles et les morceaux 
de papier, il agite les petites branches ; les cheveux sont 
dérangés, les vêtements claquent. 

5 à 12 

bonne brise 
à ouragan 

15 et 
plus 

8,0 et 
plus 

29 et 
plus 



Est donc à éviter en toute circonstance le vent de force 4 : "jolie brise”, quand il “soulève la poussière, les feuilles et les morceaux de 
papier", il “agite les petites branches, les cheveux sont dérangés, les vêtements claquent". Ceci ne signifie en aucun cas que les 
traitements phytosanitaires sont possibles dès que le vent a un degré d’intensité sur l’échelle de Beaufort de 0, 1, 2 ou 3 : l’entraînement 
des produits hors des zones ou parcelles traitées doit être évité en toute circonstance. 





Délai avant récolte : 


Pour les produits dont l'étiquette ne mentionne pas ces délais, un délai avant récolte minimal de 3 jours est instauré. 

Délai de rentrée : 


Il est établi un délai minimal de rentrée dans les parcelles traitées : 6 heures dans le cas général, 8 heures en milieu fermé 
Z4 heures pour les produits irritants pour les yeux ou la peau (phrases de risque sur l'étiquette : R36, R38 ou R41) 48 heures Dour les 
produits sensibilisants (phrases de risque : R42 ou R43). K 

Les dispositions relatives au délai de rentrée minimal sont applicables aux produits utilisés en pulvérisation ou poudrage sur une 
végétation en place. Elles ne visent pas les produits bénéficiant de la mention "emploi autorisé dans les jardins", ni les produits fumiqants 
ou les produits utilises en traitement de semences ou de plants, ou en post-récolte. 

Limitation des pollutions ponctuelles : 

Préparation des bouillies : 


Pour la préparation de celles-ci avant les traitements, il faut disposer : 

d un moyen de protection du réseau d’alimentation en eau, empêchant les retours d’eau (par exemple une cuve intermédiaire 
une potence empêchant le contact entre l'eau d’alimentation et l'eau de la cuve, un clapet anti-retour) ; 

d'un moyen permettant d'éviter le débordement des cuves 


et pratiquer le rinçage des bidons en fin d’utilisation dans la cuve du pulvérisateur, 
bidons vides organisées par ADIVALOR. 


comme cela est déjà demandé pour les collectes de 


Gestion des effluents : 


Le rinçage à la parcelle des fonds de cuve des pulvérisateurs, reconnu depuis longtemps comme une bonne pratique aqricole 
dispose maintenant d une base juridique. Le fond de cuve peut être épandu sur la parcelle venant d'être traitée à condition de le diluer 
aans b fois son volume d eau. Cette opération peut être répétée pour avoir une dilution encore plus grande. 


Apres ce rinçage à la parcelle, il est également maintenant possible réglementairement de vidanger dans cette parcelle ou de réutiliser 
pour le traitement suivant le fond de cuve du pulvérisateur, à condition de l’avoir dilué suffisamment (au moins 100 fois). Il est éqalement 

possible de rincer au champ l’extérieur du matériel de pulvérisation après au moins une dilution dans au moins 5 fois son volume d'eau et 
epandage. 


Si le rinçage à la parcelle n’a pas été réalisé ou si le fond de cuve n’a pas été vidangé ou réutilisé dans les conditions prévues le fond 
de cuve et les eaux de rinçage externe sont des déchets qui doivent être collectés et traités comme tels. 

Les effluents phytosanitaires, comme les fonds de cuve, les bouillies, les eaux de nettoyage de matériel ayant été en contact avec 
les produits peuvent être épandus ou éventuellement vidangés sur les parcelles, s’ils ont subi un traitement par un procédé 
reconnu, figurant sur une liste publiée au Bulletin officiel du ministère chargé de l’écologie et utilisé conformément à la notice technique 

publiée dans ce même bulletin. Les autres effluents phytosanitaires doivent être éliminés conformément au code de l’environnement 
(déchets). 

Limitation des pollutions diffuses, zones non traitées (ZNT) en bordure des points d’eau : 

Il s'agit des cours d’eau, plans d’eau, fossés et points d’eau permanents ou intermittents figurant en points, traits continus ou 
discontinus sur les cartes au 1/25 000 de I Institut Géographique National. La liste de ces points d’eau peut être définie par arrêté 
préfectoral pour tenir compte de caractéristiques locales particulières. 


Depuis 1998 et suite à l’évaluation du risque pour les milieux aquatiques des produits, des largeurs de ZNT ont été attribuées à ces 
produits et figurent sur leurs étiquettes. L’arrêté interministériel harmonise les largeurs déjà attribuées en fixant les valeurs suivantes : 5, 

20, 50 mètres ou, le cas échéant, une largeur supérieure ou égale à 100 mètres. 

Sauf dispositions spécifiques mentionnées sur l'étiquette concernant certains cas dérogatoires, l’arrêté fixe également une ZNT 
minimale de 5 mètres à respecter pour tous les produits utilisables en pulvérisation ou poudrage qui n’ont pas de mention de ZNT sur 
leur étiquette. Les quelques cas dérogatoires prévus sont la lutte obligatoire, les usages spécifiques ou produit pour lequel suite à 
l'évaluation du risque aucune ZNT n’a été attribuée. Cette ZNT minimale ne s’applique, quelle que soit la culture qu’à partir du 1 er janvier 



Il est possible de réduire la largeur de la ZNT de 20 ou 50 mètres à 5 mètres sous réserve d’avoir un dispositif végétalisé 
permanent en bordure des cours d’eau, de mettre en œuvre un moyen permettant de diviser le risque pour les milieux aquatiques d un 
facteur au moins égal à 3 et figurant dans une liste publiée au Bulletin officiel du ministère chargé de l'agriculture et d’enregistrer les 
traitements phytosanitaires effectués sur la parcelle. Il est possible de diviser ce risque par au moins 3 si on n’applique, sous certaines 
conditions, que le tiers de la dose autorisée, ou si on utilise des buses limitant la dérive des embruns de pulvérisation et figurant sur la liste 
publiée au Bulletin officiel du ministère de l’agriculture et de la pêche. 

La mise en place de dispositifs végétalisés de façon permanente d'une largeur minimale de 5 m, et d'une hauteur dans le cas des 
cultures hautes au moins équivalente à celle de la culture, permet ainsi de réduire la largeur de la ZNT, donc, pour l'utilisateur, d avoir un 
choix plus large de produits et des conditions d'utilisation de ces produits plus simples. Il s'agit pour les cultures hautes (arboriculture, 
viticulture, houblon et cultures ornementales hautes) d’un dispositif comportant une haie arbustive qui doit être continue par rapport au 
point d’eau, et pour les autres cultures d’au moins un dispositif herbacé, comme une bande enherbée. 


En résumé, les nouvelles dispositions de cet arrêté sont : 

- Le respect d’un délai minimal de 3 jours entre le traitement phytosanitaire et la récolte, afin de préserver la santé des 
consommateurs. 

- Le respect d’un délai minimal de 6 à 48 heures entre le traitement par pulvérisation ou poudrage sur végétation en 
place et l’accès à la parcelle traitée, afin de réduire les risques pour la santé des travailleurs et des personnes y ayant 
accès. 

- Le respect, à partir du 1 er janvier 2007, de la ZNT minimale de 5 mètres en bordure des points et cours d’eau pour 
éviter leur pollution. 

Il convient de noter que la réévaluation de l’ensemble des produits ayant des AMM en fonction des nouveaux critères 
concernant les risques pour la santé des consommateurs, des personnes ou des applicateurs, ainsi que le risque pour les 
milieux aquatiques, entraînera nécessairement, produit par produit, l'attribution de délais avant récolte, de délais de 
rentrée ou de largeurs de ZNT au moins égaux à ces valeurs. 

Le respect des bonnes pratiques agricoles suivantes : disposer d’un moyen de protection du réseau d’alimentation en 
eau lors de la préparation des bouillies, d'un moyen permettant d'éviter le débordement des cuves, pratiquer le rinçage 
des bidons en fin d’utilisation dans la cuve du pulvérisateur, ne pas traiter par vent supérieur à l'indice 3 sur l’échelle de 
Beaufort. 

La mise à disposition des agriculteurs de moyens d’élimination en toute sécurité des effluents phytosanitaires, au 
champ ou à l’exploitation, par des dispositifs devant être utilisés dans les conditions précisées par l’arrêté et le cas 
échéant, par les notices techniques d'utilisation des procédés de traitement. 

Si l’utilisateur de produits souhaite un assouplissement des règles générales, par exemple pour réduire la largeur de la zone non 
traitée ou pour mettre en œuvre le traitement de ses effluents phytosanitaires, il est alors soumis à des obligations complémentaires, 
en particulier l’enregistrement de ses pratiques. 



